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Dominique Bussereau et Jean Pierre Raffarin
proposent à Nicolas Sarkozy de fusionner les
régions Aquitaine et Poitou-Charentes.
vendredi 5 décembre 2008, par lpe

"Cette proposition repose sur un faux débat" commente Alain Rousset, Président de
la Région Aquitaine.

Dominique Bussereau, Président du Conseil général de Charente-Maritime également Secrétaire
d’Etat aux transports et Jean-Pierre Raffarin, Sénateur de la Vienne, ont adressé hier à Nicolas Sarkozy
un courrier qui vient d’être livré à la presse (à consulter ci-dessous), par lequel ils proposent au Président
de fusionner les régions administratives d’Aquitaine et Poitou-Charentes "à titre expérimental".
Une proposition qui met en avant "la nécessité de constituer sur l’arc atlantique une force de frappe
économique", et de gommer l’empilement de niveaux de l’administration locale (communes, communautés
de communes, départements, régions) au détriment de la "clarté du principe démocratique". La Région
semble à leurs yeux l’échelon le moins adapté face à ce défi, en raison de sa taille.

Cette initiative intervient à point nommé puisque se termine ce vendredi le Congrès de l’ARF
(Association des régions de France) présidée par Alain Rousset, également Président de la région
Aquitaine et député PS.

Un congrès au cours duquel Alain Rousset n’a pas manqué de marquer son désaccord avec la politique
menée par le Gouvernement (discours à télécharger ci-dessous).

Contacté par le Petit économiste ce vendredi à son retour de Congrès, Alain Rousset a bien
voulu nous livrer sa réaction :

" La taille modeste des régions Aquitaine et Poitou-Charentes, qui justifierait une telle fusion est un
faux argument ; une vieille idée qui ne tient pas, surtout si on regarde nos voisins européens. Ce qui fait
la force de frappe d’un territoire, ce n’est pas sa taille, ce sont ses moyens. Que l’Etat nous
délègue les moyens d’agir : fiscalité, compétences... et nous seront beaucoup plus efficaces pour mener
une politique cohérente à petite échelle.

Ce qui nous paralyse en France, c’est l’Etat centralisateur, Jacobin, la décentralisation n’est pas aboutie,
on se retrouve avec une administration décentralisée qui agit localement sur les mêmes compétences que
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la Région ; chacun avec son personnel, son budget de fonctionnement, on ne sait pas qui fait quoi... bref,
je le répète, ce style de proposition semble fortement politisé à un an et demi des élections régionales.
L’enjeu est important pour un gouvernement qui vient de proposer le plus mauvais plan de relance
économique de toute l’Europe. Un plan de relance pour lequel d’ailleurs les Régions, attributaires de la
compétence économique, n’ont pas, malgré leur demande, été consultées . Lire notre article publié hier à
ce sujet.

Au moment où l’article est mis en ligne, nous n’avons pas pu avoir la réaction de Madame Royal.

Les commentaires de Dominique Bussereau recueillis le 12 décembre

"La fusion des régions n’est pas un sujet récent, nous y réfléchissons depuis longtemps, notamment au
sein de la Commission Balladur."

Le Président Rousset affirme que la taille des régions n’est pas un critère déterminant au regard d’autres
régions européennes, que lui répondez-vous ?

"La région Poitou-Charentes ne possède pas de "capitale régionale" réellement affirmée ; en Charente
Maritime, nous sommes très proches de l’Aquitaine, et bénéficions largement de l’attractivité de
Bordeaux. Les pouvoirs plus complets des régions allemandes par exemple restent à discuter, comme le
soulignait Alain Rousset. Par contre, nous devons nous appuyer sur une grande métropole pour
renforcer notre action, et en Poitou-Charentes, nous n’avons pas cette métropole. L’Aquitaine, avec
Bordeaux, est différente et sa complémentarité avec notre région est déjà établie sur de nombreux points :
les ports, les universités, le secteur agroalimentaire... Je ne vois donc pas d’autre alternative au
renforcement de notre région."

Que répondez-vous à ceux qui vous accusent d’avoir voulu créer un "camouflet politique" ?

"Nous voulons faire avancer le débat, et donner à notre région une vraie dimension européenne, c’est
tout. D’ailleurs, nous étions ces derniers jours en débat au Conseil général de Charente-Maritime et les
élus de gauche ne sont pas montés au créneau sur ce sujet. Nous pouvons aussi mettre en place un
sondage au niveau des régions, voire un référendum, comme le prévoient des dispositions mises en
place par Jean Pierre Raffarin."

Quelles solutions pour alléger notre millefeuilles administratif ?

"Nous ne devons pas toucher aux communes qui ont un rôle important en matière de proximité et de
démocratie en lien direct avec le citoyen. Par contre, l’idée de renforcer l’intercommunalité comme la
Communauté de communes de Haute Saintonge qui regroupe 123 communes. Ensuite, il faut à mon sens
revoir la légitimité des Pays, quitte à ce qu’ils soient calqués sur le périmètre des communautés de
communes. Les Départements et enfin les régions peuvent faire l’objet d’aménagements. "
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